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Et si les aspects médico-légaux venaient 
annihiler nos efforts de bien faire ?
Tous coupables, tous ! 
Qu’en pensent le juge et l’avocat ?
We are all guilty! But what do the judges 
and lawyers think?
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Dans la notion de culpabilité, il y a toujours un rapport à la morale, voire à la 
religion (« c’est ma faute »).
La loi est venue défi nir la règle de droit collective mais aussi individuelle de 
la culpabilité.
Le législateur a ainsi réservé le vocable « coupable » à la loi pénale en opposi-
tion à la loi civile qui va chercher un « responsable » pour parvenir à un résultat 
commun : indemniser.
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Mais la culpabilité va au-delà de la loi ; mon propos se rapportant spécifi quement 
au corps médical, je pense pouvoir affi  rmer – pour défendre les praticiens, depuis 
plus d’une vingtaine d’années – que le médecin n’a nul besoin de la menace d’une 
sanction légale, pour se sentir coupable ou plus exactement responsable d’avoir échoué.
Il se sent coupable même s’il ne l’est pas légalement… Il est meurtri.
La preuve en est le titre de cette communication.
Or, faut-il rappeler qu’au début du xxe siècle, la mortalité due au cancer était 
considérable, sans que les médecins soient coupables ; les progrès de la recherche ont 
permis depuis, le développement de nouvelles thérapies, l’instauration de protocoles 
une prise en charge pluridisciplinaire qui permet à la fois une optimisation des prises 
en charge, et une diminution notable de la mortalité ; le praticien devrait se sentir 
moins coupable, étant mieux armé pour aff ronter les pathologies les plus sévères.
Alors pourquoi ce sentiment de culpabilité persiste-t-il ?
Il est vrai que plus les chances de guérison augmentent, plus les patients 
refusent l’échec de la thérapie.
Il est sans doute dommage que les patients aient de moins en moins la per-
ception que le médecin peut avoir échoué dans sa prise en charge, sans avoir 
démérité, sans être coupable.
Pourquoi un tel fossé s’est-il creusé ?
On peut avancer le fait que dans une société où tout est sécurisé, où chaque 
incident grave génère une législation, la société a tendance à rechercher un coupable.
Toutefois, les praticiens n’ont-ils pas manqué d’humilité dans l’exercice de leur 
Art et n’ont pas su communiquer avec les patients et/ou leurs proches ?
Ils ne sont pas tous coupables
Pour la loi pénale, le médecin est coupable en cas de défaillance même légère dans 
son acte de soin parce qu’il a commis une faute en relation directe avec le dommage, 
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pour laquelle il encourt une condamnation ; c’est le délit de coups et blessures 
involontaires voire d’homicide involontaire (art. 319 Code pénal) en cas de décès.
• L’article 121.3 du Code pénal donne une défi nition de la faute pénale en faisant 
un distingo entre la faute directe et la faute indirecte. « Il n’y a point de crime ou 
de délit sans intention de les commettre.
Toutefois lorsque la loi le prévoit il y a délit en cas de mise en danger délibéré 
de la personne d’autrui.
Il y a également délit lorsque la loi le prévoit en cas de faute, d’imprudence de 
négligence, ou de manquement à une obligation de prudence ou de sécurité prévue par 
la loi ou le règlement s’il est établi que l’auteur des faits n’a pas accompli les diligences 
normales compte tenu le cas échéant de la nature de ses missions ou de ses fonctions, 
de ses compétences ainsi que du pouvoir et des moyens dont il dispose.
Dans le cas prévu à l’alinéa qui précède, les personnes physiques qui n’ont pas 
établi directement le dommage mais qui ont créé ou contribué à créer la situation 
qui a permis la réalisation du dommage ou qui n’ont pas pris les mesures permettant 
de l’éviter sont responsables pénalement s’il est établi qu’elles ont soit violé de façon 
manifestement délibérée une obligation particulière de prudence ou de sécu-
rité prévue par la loi ou le règlement soit commis une faute caractérisée et qui 
exposait autrui à un risque d’une particulière gravité qu’elle ne pouvait ignorer ».
Ainsi, il découle de l’article 121.3, que la faute délictuelle non intentionnelle 
peut être constituée (hormis la faute directe tel le percement malencontreux d’un 
organe) par :
• une faute de mise en danger délibérée de la personne d’autrui (alinéa 2) ;
• une faute d’imprudence, de négligence ou de manquement à une obligation 
de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement (al. 3) ;
• une faute de violation manifestement délibérée d’une obligation particulière 
de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement (al. 4) ;
• une faute caractérisée et qui exposait autrui à un risque d’une particulière 
gravité que l’auteur de la faute ne pouvait ignorer (al. 4).
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La loi pénale est d’application stricte.
Elle entraîne des sanctions se rapportant aux droits civiques, à la privation de 
liberté (rare), à l’honneur professionnel (suspension pouvant aller jusqu’à 5 ans 
voire radiation).
Les gynécologues obstétriciens, les anesthésistes sont les plus exposés péna-
lement, la volonté de la victime ou de ses proches étant toujours d’atteindre 
le praticien dans son intégrité professionnelle, souvent avec l’aide des médias, 
jamais en reste…
Dans les prises en charge de pathologies graves telle que le cancer, les procès 
pénaux sont l’exception sauf faute d’une évidence blâmable.
Le législateur a ainsi sorti du cadre pénal, le défaut de diagnostic quand il est 
diffi  cile, le retard de diagnostic à l’origine d’une perte de chance de survie
La Haute Cour s’est prononcée dans ce sens dès 1991 en relaxant un chirur-
gien accusé d’être à l’origine du décès d’une patiente, à la suite de perforation 
du sygmoïde : « les perforations diastatiques spontanées sont une des complications 
majeures des tumeurs du gros intestin. Il est impossible de tenir pour acquise la 
moindre certitude sur la cause des perforations. Les éléments de fait mettent en relief 
les diffi  cultés du diagnostic » (Cass. 11 avril 1991).
S’ils ne sont pas tous coupables, 
les praticiens peuvent être responsables civilement
L’article 1147 du Code civil est le fondement de la responsabilité médicale du 
contrat quelque peu singulier entre le patient et le praticien.
Il est communément admis que le médecin ne peut être redevable que d’une 
obligation de moyens (tout mettre en œuvre pour soigner).
Sur un plan civil, quel est le rôle du juge ? Appliquer la loi.
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Ne pas se laisser « embarquer » dans une mouvance du « sûrement responsable », 
par empathie pour les patients.
Sauf que le juge ne fait pas qu’appliquer la loi, il l’interprète (=  jurisprudence).
La composante humaine entre indubitablement en ligne de compte.
Il faut admettre qu’un dossier similaire peut ne pas connaître le même sort, 
en fonction de l’analyse qui en a été faite par le Tribunal.
Tout est dans l’interprétation, la compréhension d’un litige aux contours 
 particulièrement techniques, puisqu’en défi nitive, le texte de base est fort simple.
Tous les dossiers de responsabilité médicale passent par un préliminaire indis-
pensable : l’expertise ; l’expert qui a la compétence et l’expérience nécessaire donne 
son avis de professionnel impartial, au juge.
L’expert décortique l’histoire médicale au profane que sont juges et avocats.
Il est parfois diffi  cilement acceptable, et ceci est vrai pour chaque partie, 
demandeur ou défendeur, qu’une même aff aire puisse connaître une issue diff é-
rente en fonction de diff érents paramètres tels que le temps, le lieu, le juge mais 
aussi l’expertise.
C’est la faiblesse de la justice.
Cette particularité mise à part, le juge a également un rôle important à jouer 
pour le patient dans l’acceptation de la vérité médicale, tout comme pour le 
praticien dans la remise en cause de sa pratique.
Avant l’introduction de la loi Kouchner, le juge, en présence de dommages 
importants, faisait appel à la notion de faute virtuelle, considérant que même 
si la faute n’était pas patente, elle était forcément à l’origine du dommage ; de 
nombreux médecins ont été condamnés afi n de permettre l’indemnisation du 
patient, alors qu’il n’était ni responsable, ni coupable. Ils l’ont mal vécu.
Les juges doivent fonder leur analyse par rapport au « bonus medicus », la faute 
pouvant être constituée par une négligence, maladresse, imprudence, non-respect 
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des règles de l’Art, en conservant à l’esprit l’état de la science à la date de l’acte 
de soins ; logiquement l’expert aura procédé à ce distingo ; ce qui est fautif en 
2011 ne l’était pas forcément 10 ans plus tôt.
Il suffi  t de passer en revue la jurisprudence.
Dans les prises en charge de cancer, l’essentiel des condamnations provient de 
défaut de diagnostic, d’absence de suivi régulier, de défaut de surveillance per-
mettant l’évolution de la pathologie, de défaut d’indication, manque d’attention 
pour ne pas notamment avoir fait appel au tiers compétent (ex. : radiologue).
La patiente, victime de sa pathologie, peut ne pas être indemnisée.
Ainsi, un jugement rendu par le TGI de Marseille le 16 février 2007 a débouté 
une patiente de ses demandes d’indemnisation ; « il s’agissait d’une patiente suivie 
par un praticien à qui elle reprochait un retard de diagnostic ; elle avait passé 2 
mammographies à un mois d’intervalle qui présentaient quelques anomalies au niveau 
du quadrant supéro-interne du sein sous forme de micro-calcifi cations linéaires dont 
ni le nombre, ni la forme, ni le groupement paraissaient suspects au vu du contrôle 
échographique, ces anomalies nécessitant une surveillance rapprochée et une nouvelle 
mammographie au bout de 6 mois telle que préconisée également par le radiologue.
Par ailleurs, la poursuite du traitement hormonal en l’état des connaissances en 
2001 ne constituait pas une négligence.
Enfi n le nodule révélé sur une nouvelle mammographie pratiquée 6 mois plus tard, per-
mettait d’affi  rmer que la lésion ne siégeait pas au même endroit que les anomalies décrites. »
Pour le Tribunal, il n’y a eu ni défaut d’interprétation, ni retard de diagnostic.
La chirurgie reconstructrice du sein fait aussi l’objet d’un contentieux 
 important.
Les prises en charge sont diffi  ciles, les patientes étant fragilisées après des 
traitements de chimiothérapie et plus exposées au risque d’infection.
La loi du 4 mars 2002 (communément appelée Kouchner) a créé une refonte 
nécessaire du droit de la responsabilité en matière médicale, tout en conservant 
01_CancerSein_Seradour_Pleniere.indd   184 30/09/2008   12:05:38
Notes
 Tous coupables, tous ! Qu’en pensent le juge et l’avocat ? 185
le principe de la faute prouvée (art. L 1142.1 du Code de la Santé publique) et 
non présumée.
Si la loi a cherché à faciliter l’indemnisation des « usagers » (la loi ayant privi-
légié ce terme à celui de « patient »), elle n’a pas pour autant entendu pénaliser le 
corps médical, même si les médecins et leurs assureurs s’en sont méfi és au premier 
abord ; nous disposons d’un recul sur bientôt 10 ans, du fonctionnement des 
Commissions régionales de conciliation et d’indemnisation (CRCI).
Ainsi, le médecin non fautif cesse d’être accablé par l’utilisation du concept 
de la faute virtuelle, l’accès gratuits des CRCI, permettant l’indemnisation des 
accidents non fautifs par le biais de la solidarité nationale (ONIAM).
Les nouvelles dispositions légales n’ont pas pour autant permis d’enrayer 
l’infl ation des procès, en laissant coexister deux systèmes d’indemnisation.
Ces dernières décennies, les Tribunaux ont également été submergés par des 
procédures sans fondement médical réel, si ce n’est celui de ne pas avoir compris 
ou accepté l’issue défavorable de l’acte de soin.
C’est la faute d’humanisme caractérisée par le défaut d’information.
Cette obligation déontologique est devenue une obligation légale.
L’information et plus exactement la preuve de l’information donnée par le 
médecin reste ainsi au cœur de l’acte de soins, même pour des interventions 
qualifi ées d’indispensable ; elle a donné naissance à une jurisprudence abondante 
qui a débouché sur un arrêt de la Cour de Cassation du 3 juin 2010, la Haute 
Cour ayant entendu renforcer les droits du patient, en acceptant le principe 
d’une indemnisation pour préjudice moral et ce, bien que l’intervention était 
indispensable.
Quelques condamnations sont intervenues depuis.
Si l’augmentation des contentieux a eu des répercussions notables dans la ges-
tion de l’exercice médical, il a permis aussi une prise de conscience des praticiens 
qui doit pouvoir justifi er ses choix thérapeutiques et les expliquer.
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Exit le mandarinat.
Ainsi, il n’est plus possible en 2011 de dissimuler un état de cancer même si 
l’annonce de la pathologie doit être eff ectuée avec tact et humanisme.
On retrouve dans la jurisprudence des exemples de refus du praticien d’expli-
quer la pathologie grave sans justifi catif médical, au point de laisser le malade 
dans l’ignorance totale de son cancer jusqu’à l’issue fatale (Cass. 8 mars 1977) ; 
le médecin n’avait pas été condamné. En 2011, aucun Tribunal suivrait une telle 
jurisprudence.
L’absence de communication avec les patients est « coupable ».
Les praticiens ont pêché à ce titre ; ils en subissent les conséquences et a 
conduit à une judiciarisation poussée à l’extrême, incitée il faut le reconnaître, 
par des bataillons d’Avocats attirés par la défense de nobles causes (la souff rance 
l’est toujours)…
L’avocat du patient recherche la faute à tous les niveaux, en décortiquant les 
prises en charge pour y trouver une faille, et surtout en contestant quasi systé-
matiquement l’information donnée.
De ce combat, aucune des parties, n’en sortira gagnante, ceci se vérifi ant d’ores 
et déjà par la pénurie de médecins dans certaines spécialités (ex. : obstétrique) 
ou le refus de prise de risque.
Le praticien est sur la défensive, à tel point qu’il peut oublier son empathie 
« originelle », celle qui n’a rien à voir avec la règle de droit, plus morale, plus 
profonde (« je n’ai rien pu faire, je m’en veux » qui sera très vite assimilé pour les 
patients par « il avoue sa faute »)
On est tous à même de comprendre, notamment par le biais d’un exemple 
caricatural, que le décès d’une jeune maman de 25 ans emporté par un cancer 
diagnostiqué tardivement par le corps médical pousse quiconque à la révolte 
contre le médecin défaillant, même s’il n’existait aucune certitude de sauver la 
jeune patiente.
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Mais il arrive aussi que le retard de diagnostic ne soit pas dû qu’au médecin, 
mais à la patiente qui a négligé d’eff ectuer ses contrôles, ignoré des symptômes 
pourtant signifi catifs de sa pathologie.
Peut-on achever ce propos par cette réfl exion quelque peu provocatrice.
Les patients ne sont-ils pas tous coupables quand ils tardent à consulter, à se 
faire traiter ?
L’avocat du patient n’est-il pas coupable d’entretenir auprès de son client de 
chimériques espoirs d’indemnisation ?
L’avocat du médecin n’est-il pas coupable d’utiliser les subtils arcanes du droit 
pour éviter la condamnation de son client ?
L’expert n’est-il pas coupable de rendre un avis erroné, souvent lourd de 
conséquences ?
Le juge n’est-il pas coupable d’avoir condamné ou relaxé à tort ?
Finalement, nous sommes tous coupables, tous… médecins, patients, avocats, 
experts, juges, chacun à son niveau.
Il nous appartient d’admettre nos erreurs pour n’avoir qu’un seul objectif : 
maintenir une médecine de qualité, en ne perdant pas de vue que c’est la maladie 
qui doit être éradiquée, pas le médecin.
L’auteur a déclaré n’avoir aucun lien d’intérêt.
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